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MODULE III
Droit à la santé/droit aux soins (interne) 


DROIT AUX SOINS SUISSE
[image: page1image46525888]
Droit international à la santé : rappel
Plusieurs textes onusiens reconnaissent un droit à la santé.

1. LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME (ART. 25)
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciale. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale.
2. LES CONVENTIONS INTERNATIONALES, NOTAMMENT
a) Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (RS 0.104)
b) Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (RS 0.108)
c) Convention relative aux droits de l’enfant (RS 0.107)
d) Convention relative aux droits des personnes handicapées (RS 0.109)

3. PRINCIPES CLEFS 

a) Disponibilité
L’Etat-signataire doit avoir des services fondamentaux de santé publique tels que notamment l’eau potable, installations d’assainissement et services médicaux (pour prévenir et soigner).
La qualité de ces services dépendra notamment du niveau de développement de l’Etat-signataire.
b) Accessibilité aux services fondamentaux de santé publique
Elle comporte quatre dimensions qui se regroupent : 
i. Non-discrimination
La Confédération et les cantons s’engagent à ce que toute personne bénéficie des soins nécessaires à sa santé suivant les moyens disponibles.
Les installations, biens, services en matière de santé doivent être accessible à tous, en particulier aux groupes de populations les plus vulnérables ou marginalisés, conformément à la loi et dans les faits, sans discrimination fondée sur l’un des motifs proscrits. 


ii. Accessibilité physique
Les installations, biens et services en matière de santé doivent être physiquement accessibles sans danger pour tous les groupes de la population, en particulier les groupes vulnérables ou marginalisés tels que les minorités ethniques et les populations autochtones, les femmes, les adolescents, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes atteintes du VIH. 
iii. Accessibilité économique
Le coût des installations, biens et services en matière de santé doivent être abordable pour tous, y compris pour les groupes socialement défavorisés. L’équité exige que les ménages les plus pauvres ne soient pas frappés de façon disproportionnée par les dépenses de santé par rapport aux ménages plus aisés. 
iv. Accessibilité de l’information
Comprend un droit d’accès et le droit de répandre des informations concernant la santé dans le respect du droit à la confidentialité des données de santé à caractère personnel.
v. Acceptabilité 
Les installations, biens et services en matière de santé doivent être respectueux de l’éthique médicale et être appropriés sur le plan culturel, respectueux de la culture des individus, des minorités, des peuples, réceptifs aux exigences spécifiques liées au sexe et au stade de vie et être conçus de façon à respecter la confidentialité. 
vi. Qualité
Les services de santé doivent également être scientifiquement et médicalement appropriés et de bonne qualité, ce qui suppose du personnel médical qualifié, des médicaments et du matériel hospitalier approuvés par les instances scientifiques et non périmés, un approvisionnement en eau salubre et potable et des moyens d’assainissement. 
vii. Les soins essentiels 
Dispensés indépendamment
· Des questions financières (p.ex. La prise en charge par une assurance)
· Du statut de séjour

Le détail dépend des législations nationales.


I. Droit aux soins suisse

1. APPLICABILITÉ DU DROIT INTERNATIONAL
Système moniste[footnoteRef:1] ; directement applicable dès sa ratification par la Suisse, sous réserve d’un référendum.  [1:  Un système dualiste nécessiterait la transformation du texte international en un texte national. ] 

2. TEXTE INTERNATIONAL DEVANT LA JUSTICE SUISSE ?
Souvent non. Cette position est confirmée par la jurisprudence du TF qui précise que de nombreux textes ne confèrent pas aux particuliers de droits subjectifs[footnoteRef:2] à la santé en raison de leur formulation abstraite. Il revient au législateur de concrétiser ces normes en droits et obligations. De nombreuses dispositions des traités internationaux ne sont pas self executing.  [2:  Droits appartenant à un sujet de droit] 

3. RÉSUMÉ DU DROIT DES SOINS SUISSE
a) Un droit constitutionnel d’accès égal aux soins essentiels
Il est constitué du droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse en vertu de l’art.12 Cst. La mise en œuvre de ce droit ne doit pas avoir d’effet discriminatoire (art. 8 Cst)
La notion de soins essentiels, faisant partie du noyau dur[footnoteRef:3] de l’art. 12 Cst, ne peut être limité par l’art. 36 Cst[footnoteRef:4].  [3:  Ou l’inviolabilité de l’essence d’un droit fondamental.]  [4:  Toute restriction doit reposer sur une base légale, sous réserve des dangers sérieux, directs et imminents ; la restriction doit être justifiée par un intérêt public ou par la protection d’un droit fondamental d’autrui et respecter le principe de proportionnalité ] 

Il revêt la forme d’un droit individuel et justiciable. L’art. 64a LAMal permet ainsi de supprimer la prise en charge de soins médicaux en cas de non-paiement des primes par l’assuré, sauf les soins d’urgence, représentant dans ce cas un soin essentiel. 
Cependant, la portée des soins essentiels est limitée par les moyens disponibles[footnoteRef:5] de l’Etat.  [5:  Enoncés par les buts sociaux de la Constitution (art. 41 Cst)] 

En résumé, il n’y a pas en Suisse un droit individuel général et justiciable aux soins mais on reconnaît à chaque individu un droit garanti par la Cst aux soins essentiels pour garantir la dignité humaine. 
b) Un droit constitutionnel aux SOINS MÉDICAUX DE BASE 
En vertu de l’art. 117a al. 1 Cst, « Dans les limites de leurs compétences respectives, la Confédération et les cantons veillent à ce que chacun ait accès à des soins médicaux de base suffisants et de qualité (…) ». 
Ce droit est à distinguer de l’art. 12 Cst dans la mesure où il existe indépendamment d’une situation de détresse. 


c) Droits fondamentaux : « conflit »
L’interruption volontaire de grossesse choisie par la femme enceinte (liberté personnelle) et l’objection de conscience du médecin (liberté de conscience) peuvent entrer en conflit, aucun de ces deux droits n’étant supérieurs à l’autre. 
Pour résoudre ce conflit, la loi genevoise sur la santé notamment prévoit que le professionnel de la santé est en droit de refuser de prodiguer certains soins en raison de ses convictions personnelles, philosophiques, religieuses mais se trouve dans l’obligation 
· D’informer la patiente quels autres professionnels seraient en mesure de procéder à l’acte requis, et 
· De prendre toutes les mesures nécessaires pour écarter un danger grave et imminent.
Compétences entre la Confédération et les cantons
1. LA SOUVERAINETÉ DES CANTONS
La Constitution fédérale prévoit que les cantons sont souverains à condition que leurs droits n’aient pas été délégués à la Confédération (art. 3 Cst). 
2. CONFEDERATION
a) Soins médicaux de base : formation, rémunération et conditions d’exercice.
b) Assurances sociales, notamment
i. LAMal 
Elle prévoit un catalogue exhaustif de prestations (OPAS) devant être prises en charge par l’assureur LAMal (moyennant franchise, quote-part, participation aux frais d’ambulance et de séjour en milieu hospitalier) en cas de maladie, accident (art. 4 LPGA) lorsque non professionnel pour un salarié, de maternité et d’infirmité congénitale ne relevant pas de l’assurance-invalidité (art.  à 31 LAMal). 
La détermination des prestations prises en charge sur base de l’assurance obligatoire des soins repose sur les principes de l’efficacité, de l’adéquation et du caractère économique de dites prestations. 
Les prestataires habilités à facturer à la LAMal sont déterminés exhaustivement par les 
art. 35ss LAMal, les « les personnes prodiguant des soins sur prescription ou sur mandat médical » (art. 35 al. 2 lit e LAMal) sont déterminées par l’OAMal et l’OPAS. 
ii. LAA 
Elle prévoit des prestations, tant pécuniaires qu’en nature en cas d’accident, accident professionnel, maladie professionnelle et lésions assimilées pour les salariés et les indépendants affiliés facultativement à la LAA. 




Jurisprudence :
ATF 136 I 121

B présente un état d'obésité morbide.
Selon son médecin, dont l'avis était partagé par un confrère, la pose d'un anneau gastrique constituerait le meilleur geste thérapeutique pour B et aurait des effets bénéfiques sur la santé du patient.
La caisse-maladie de B l’a informé qu'elle refuserait de prendre en charge l'intervention envisagée dès lors qu'il avait plus de 60 ans.
Passant outre cette indication, B s’est fait opérer et réclame le remboursement de l’opération à sa caisse-maladie. Cette dernière maintient son refus de rembourser.

1) DEVANT LES TRIBUNAUX
a) Art. 8 Cst, principe de non-discrimination
B prétend être victime d’une discrimination en raison de son âge (plus de 60 ans).
b) LAMal
Seul un nombre limité de soins sont pris en charge par l’assurance obligatoire des soins. 
Toute limite, édictée par les autorités compétentes, doit tenir compte des principes de l’efficacité, de l’adéquation et du caractère économique des soins.
c) Ordonnance sur les prestations dans l’assurance obligatoire des soins en cas de maladie (OPAS)
L’OPAS prévoit que le traitement chirurgical envisagé est à la charge de l'assurance mais sous conditions, notamment que le patient ne doit pas avoir plus de 60 ans.
2) DÉCISION DU TRIBUNAL CANTONAL
La condition de l'âge maximum de 60 ans : 
a) Découle d'une interprétation trop restrictive du caractère efficace, approprié et économique voulu par le législateur et
b) Était de nature à créer une inégalité de traitement entre assurés en violation de l’art. 8 cst.
3) DÉCISION DU TRIBUNAL FÉDÉRAL
Dans la mesure où la condition de l’âge a été scientifiquement justifiée par les instances compétentes, l’utilité du traitement étant très faible à partir de 60 ans, la caisse-maladie ne viole pas le principe fédéral de non-discrimination et par conséquent une différence de traitement est admise en fonction de l’âge.
Le TF reconnaît qu’il ne disposait pas des connaissances nécessaires pour se faire une opinion sans recourir à l'avis d'experts. En l’espèce, l’OFSP a fait valoir qu’une limite d’âge est nécessaire pour le traitement concerné.

JURISPRUDENCE 

ATF 142 V 249

Limite d’âge pour les traitements de fertilité.
La loi ne prévoit pas de limite d’âge pour le remboursement des frais liés au traitement par insémination artificielle.
Par ailleurs, il n’y a pas de consensus médical sur le moment à partir duquel une femme ne serait plus en mesure de procréer.
Dès lors, il n’appartient pas au Tribunal fédéral de déterminer cette limite. Par conséquent, il faut procéder à un examen médical individualisé.
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